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AMENDEMENT

L’article 3 du projet de décret modifiant les décrets des 
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité, du 19 décembre 2002 relatif à l’organi-
sation du marché régional du gaz et du 19 janvier 2017 
relatif à la méthodologie tarifaire applicable aux gestion-
naires de réseau de distribution de gaz et d’électricité 
en vue de favoriser le développement des communautés 
d’énergie renouvelable est remplacé par ce qui suit :  

« À l’article 8, §1er, du même décret, remplacé par le 
décret du 11 mai 2018, il est inséré un alinéa 5 rédigé 
comme suit : 

« Le gestionnaire de réseau de distribution ne détient 
pas directement ou indirectement des participations dans 
le capital des communautés d’énergie renouvelable. Par 
dérogation à l’alinéa 5, la CWaPE peut autoriser le ges-
tionnaire du réseau de distribution à détenir des parts 
dans une communauté d’énergie renouvelable dans le 
cadre des activités prévues à l’article 8, §1er, alinéa 2. ».

JUSTIFICATION 

L’article 8, §1er, alinéa 2 du décret Électricité précise  
« gestionnaire du réseau de distribution peut réaliser 
des activités de production d’électricité issue de sources 
d’énergie renouvelable. L’électricité ainsi produite est 
exclusivement utilisée afin d’alimenter ses propres ins-
tallations, pour compenser ses pertes de réseau et pour 
fournir les clients finals dans les cas prévus par le pré-
sent décret ». 

Tout en garantissant le rôle des gestionnaires de 
réseau de distribution en tant qu’acteurs neutres et indé-
pendants en vue d’éviter tout traitement discriminatoire.

Il s’agit de donner la possibilité pour les GRD de par-
ticiper à ces communautés d’énergie renouvelables, au 
minimum dans les cas prévus à l’article 8, §1er, alinéa 2 
du décret Électricité.
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